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RAPPORT 

t~KC 

DU  COMITE  CENTRAL 

DE  LIQUIDATION, 

Sur  l’organifation  de  la  comptabilité  géné* 
raie  des  Finances  de  l’Etat  ? 

"v  ' * '■ 

i ,,tJL  9 

Par  M.  COCHARD,  Membre  du  Comité 
Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


Votre  comité  central  de  liquidation,  conftamment  oc- 
cupé des  fondions  importantes  que  vous  lui  avez  con- 
fiées , vient  vous  préfenter  aujourd’hui  le  réfultat  du  tra- 
vail dont  vous  l’avez  charvé  relativement  à rorganilatiojî 
de  l’ordre  de  comptabilité  générale  des  finances  de  l’état* 
Déjà  par  un  premier  décret  vous  avez  réfervé  au  feul 
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COtps  lëgiflatif  l’appurement  définitif  de  tous  les  comptes 
cette  mefure  étoit 1 diçne  de  votre  fa^efiTe. 
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En  effet , Meilleurs  , puifque  c’efl:  fur  la  maffe  entière 
des  citoyens  que  fe  lèvent  les  contributions  publiques  , 
puifque  le  corps  focial  doit  fubvenir  feul  aux  frais  im- 
menles  que  fa  confervation  exige  , puifque  toutes  les 
dépenfes  font  exclufivement  à fa  charge , il  eft  bien  jufte 
que  fes  repréfentans  , qui  feuls  peuvent  les  ordonner , 
en  connoifient  la  delfination  & l’emploi.  La  nation  ne 
peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la  première  furveillance  , ni 
l’autorité  d?en  arrêter  définitivement  les  comptes  à d’au- 
tres qu’à  ceux^  qui  la  repréfentent. 

En  adoptant , comme  vous  l’avez  fait  5 cette  première 
bafe  de  la  comptabilité  générale  , c’efi;  un  nouvel  hom- 
mage que  vous  avez  rendu  à l’inviolabilité  des  règles  que 
vous  avez  pofées , à la  pureté  des  principes  que  vous 
avez  admis. 

Mais  il  refioit  des  voies  fecondaires  pour  parvenir  à 
la  prépararion  de  l’appurement  des  comptes  -,  il  étoit  donc 
de  la  plus  indifpenfable  néceflité  de  former  un  plan  ca- 
pable de  raffiner  tout-à-la-fois  la  nation  & les  compta- 
bles fur  la  légalité  des  formes  à admettre  pour  la  vérifica- 
tion qu’ils  exigent , pour  en  applanir  toutes  les  difficultés 
étrangères  à ce  qu’ils  peuvent  avoir  de  contentieux;  & 
dans  cette  dernière  hypothèfe  même  , il  a fallu  prévoir 
la  poffibilité  des  conteftations  acceffoires  qui  ne  pourroient 
être  terminées  fans  l’intervention  des  tribunaux  & le 
miniftère  des  juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement  votre 
comité  à diftinguer  la  partie  pofitive  des  comptes , de  la 
partie  contentieufe  qui  pouvôit , d’trne  manière  acciden- 
telle , en  être  la  fuite. 

Il  s’eft  donc  arrêté  d’abord  à la  forme  dans  laquelle 
feroient  difcutés  £c  vérifiés  les  articles  des  comptes  à 
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rendre  à la  nation  qui  \ ne  foürniroieht  pas  matière  à 
procès.  \ 

Ce  premier  point  a fait  naître  trois  queftions. 


Sur  le  bureau  de  comptabilité , 

; 

Êtablira-t-on  un  bureau,  particulier  pour  les  entendre  * 
les  débattre  êc  les  vérifier.1 

Quelles  feront  les  fonctions  de  ce  bureau  ? 

Comment  fera-t-il  compofé  ? 


Divers  plans  ont  été  propofés  fur  la  première  ^ on  a 
prétendu  d’abord  quun  comité  de  foixànte  membres  à 
prendre  dans  chaque  légifîatiire  , qui  fe  fous-diviferoient 
enfuite  en  feélions  particulières  pour  accélérer  les  opé- 
rations des  comptes  5 fuffiroient  à leur  audition  & leur 
vérification  préliminaires  5 Sc  que  , fur  les  rapports  fuC^ 
Ceflifs  qu’ils  en  feroient  à FAfiemblée  nationale , elle  pro- 
noncerait les  appuremens  définitifs , fauf  à renvoyer  pa.r 
devant  les  tribunaux  de  domicile  des  Comptables  la  dif* 
cufiion  juridique , &c  le  jugement  des  Objets  qui  en  fe^ 
roient  fufceptibles.  , 

Mais  on  a répondit  que  les  difcnflîons  , les  débats  & 
les  vérifications  préparatoires  des  comptes  de  finances 
tenant  eiïentiellement  à l’ordre  adminidratif , 8c  l’Afiem- 
blée  nationale  exerçant  des  fonctions  tout-a-fait  étran- 
gères à l’adminiftration  proprement  dite  , elle  n’en  pou- 
voit  retenir  aucune  des  branchés  qui  toutes  dévoient  ctre 
déléguées  à d’autres  perfonnes. 

On  a obfervé  encore , qu’en  invefii fiant  le  Corps  îégi C- 
latif  par  la  voie  de  fes  Comités  du  pouvoir  de  vérifier 
les  comptes  des  finances , c’étoit  fe  priver  de  l’avantage 
de  toute  efpèce  de  refponfabilité  attachée  à îa  qualité  de 
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vérificateur  -,  d’où  Ton  a conclu  que  ce  défaut  de  refpon- 
fabilité  pouvoit  occafionner  une  foule  d mconvéniens  8c 
d’abus  dont  la  nation  ne  pourroit  manquer  de  devenir 
infailliblement  la  victime. 

On  a oppofé  enfin  le  danger  de  Inexpérience  de  la 
prefque  totalité  des  membres  des  légillatures  dans  les 
affaires  de  cette  efpèce  *,  inexpérience  qui  donneroit  trop 
d’avantage  à des  comptables  aftucieux , qui  fe  prévau- 
droient  fans  doute  des  connoiffances  qu’ils  auraient  ac- 
quifes  dans  ce  genre  d’efcrime , pour  couvrir  leurs  dé- 
prédations 3 leurs  infidélités  8c  leurs  erreurs. 

Ce  premier  plan  écarté  , un  fécond  a^été  mis  en  avant. 
Il  confiftoit  à organifer  la  comptabilité  fur  le  modèle  de 
la  liquidation  générale.  On  propofoit  de  placer  à la  tête 
de  cette  grande  machine  un  feul  8c  unique  vérificateur  , 
refponfable  de  tous  les  faits  énoncés  dans  les  différens 
rapports  des  comptes  particuliers , qu’il  feroit  tenu  de  pré  * 
fenter  au  comité  de  l’Affemblée  nationale. 

Mais  on  a obfervé  avec  raifon  qu’une  femblable  ref- 
ponfabilité  feroit  une  chimère.  On  a oppofé  d’ailleurs  avec 
le  plus  grand  fuccès  , le  péril  toujours  imminent  de  la 
fortune  publique  à la  merci  d’agens  en  fous-ordres , qui 
deviendraient 5 en  dernière  analyfe  , les  arbitres  fouve- 
xains  de  la  diffribution  & de  l’emploi  des  finances  de 
l’état  ? 8c  qui , par  un  accord  frâuduleufement  concerté 
avec  des  comptables  infidieux  , pourroient  faire  fupporter 
à la  nation  les  pertes  les  plus  fenfibles. 

Votre  comité  3 Meilleurs  , a donc  généralement  adopté 
le  plan  relatif  à la  formation  d’un  bureau  dé  comptabi- 
lité 3 dont  la  refpon fabilité  , repofant  fur  chacun  des  mem- 
bres qui  le  compoferont  en  particulier , foit  capable  d’af- 
fermir de  plus  en  plus  la  confiance  que  le  public  atta- 
chera fans  doute  à leurs  talens  éprouvés,  à leurs  quali- 
tés perfonnelles  8c  à leurs  vertus. 
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Toutes  ces  confidérations  mûrement  approfondies  ont 
donc  ramené  votre  comité  à l’opinion  relative  à la  né- 
celîité  de  l’établiffement  d’un  bureau  de  comptabilité  pour 
tranquilifer  la  nation  fur  la  régularité  des  formes  dans 
lefqu elles  les  comptes  feroient , préfentés , difcutés  & véri- 
fiés pour  les  mettre  en  état  de  recevoir  la  fandion  de 
leur  appurement  définitif. 

Cette  première  queftion  une  fois  réfclue , la  féconde 
n’étoit  fulceptible  ni  de  difeuffions  ni  de  débats  :•  on  ne 
pouvoit  fe  difpenfer  èn  effet  de  charger  le  bureau  dé 
comptabilité  de  recevoir  , de  vérifier  les  comptes , &c  d’en 
faire  le  rapport  à un  comité  qui  les  préfenteroit  enfuite 
à l’Affemblée  nationale. 

Enfin , fur  la  troifième  , quoique  les  opinions  ayent 
été  d abord  affez  divifées  fur  le  nombre  plus  ou  moins 
confidérable  des  commiffaires  vérificateurs,  votre  comité, 
Meflieurs , s’eft  fixé  à celui  de  quinze  , ayant  fous  eux 
le  nombre  de  travailleurs  néceffaires,  foit  à la  prépara- 
tion , foit  à l’exécution  purement  méchanique  de  fem- 
blables  opérations  dont  la  faftidieufe  longueur  eft  le  moin- 
dre des  ennuis  qui  les  accompagnent.  ' 

Audi  pour  en  accélérer  la  confommation  , autant  que 
la  nature  des  objets  peut  le  comporter  & le  permettre  , 
votre  comité  propofe-t-il  de  les  divifer  en  cinq  fedions 
différentes , compofées~chacune  de  trois  commiffaires  vé- 
rificateurs, qui  alterneront  annuellement  pour  éviter  les 
dangers  de  la  permanence  dans  la  fedion  que  dans  le 
principe  de  la  formation  chacun  deux  auroit  choifie. 

Nous  avons  également  eftimé  , Meilleurs  , que  ce$ 
quinze  commiffaires  dévoient  être  à la  nomination  du 
pouvoir  exécutif,  fans  néanmoins  qu’il  pût  les  defütuer 
que  fur  la  demande  des  légillatures  , Sc  après  avoir  été 
préalablement  entendus. 

Cette  mefure  a paru  à votre  comité  rigoureufement 
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conforme  aux  principes  conflitutionneîs  que  vous  avez 
confacrés'9  parce  que  le  bureau  de  comptabilité  formant 
une  forte  d’intermédiaire  entre  les  comptables  &:.la  nation 
à qui  les  comptes  doivent  être  rendus  9 la  nomination 
de  ces  places  doit  appartenir  au  Roi , comme  le  furveil- 
lant  le  plus  immédiat  de  l’adminiflration  générale. 

Deux  motifs  également  prefïans  & décilifs  nous  ont 
aufïi  déterminés , Meilleurs  , à divifer  en  cinq  fe citons 
différentes  le  bureau  de  comptabilité  de  l’organifation 
duquel  il  s’agit. 

Le  premier  réfulte  de  l’importance  & de  l’immenfité 
des  objets  qui  forment  la  manière  de  la  comptabilité  ar- 
riérée , qui  ne  peuvent  jamais  être  , fous,  aucun  prétexte  , 
confondus  avec  ceux  de  la  comptabilité  future. 

Ces  objets  9 Meilleurs  , ne  font  pas  reftreints  à ceux 
qui  étoient  naturellement  dévolus  aux  anciennes  cham- 
bres des  > comptes , ôc  lingulierem-snt  à celle  de  Paris.  Ils 
enveloppent  .également  ceux  dont  le  confeil  du  Roi  fe 
réfervoit  pour  lui-même  la  connoiffance  , & qu’il  ren- 
voyait enfuite  à des  commiilions  particulières.  On  ne 
croit  pas  rien  hafarder  de  trop  en  affûtant  d’avance  que 
ces  comptes  ? en  quelque  forte  privilégiés  , ne  font  pas 
ceux  qui  présenteront , en  dernière  analyfe  , le  moins  de 
bénéfice  en  recouvremens  à faire  au  profit  de  la  nation 
à laquelle  ils  doivent  être,  rendus. 

Le  fécond  dérive  de  ce  que  votre  comité  , ayant  penfé 
que  tous  les  receveurs  des  diftriéts  devant  être  affujettis 
à la  reddition  de  leurs  comptes  par-devant  ce  bureau  de 
comptabilité  , fa  di/ifion  en  feélions  devenoit  indifpen- 
fable  ? pour  que  f’aélivité  dans  la  vérification  fût  égale  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire  5 pour  ménager  en  même 
temps  à chaque  législature  la  pcHibilité  de  préfenter  à la 
nation  le  tableau  le  plus  exaél  de  la  fi tuation  annuelle  des 
finances  de  l’état. 
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- Quelque  jufle  qu’ait  paru  cette  mefure  à votre  comité , 
elle  n’a  pas  laiiïé  de  trouver  des  contradicteurs.  On  a dit 
que  les  receveurs  des  diilriCts  étant  fous  la  furveillance 
la  plus,  immédiate  des  département  & dans  une  forte  de 
dépendance  de  la  tréforerie  nationale  5 il  étoit  plus  na- 
turel de  les  foumettre  à la  reddition  de  leurs  comptes 
pardevant  celle-ci  , fauf  à elle  à ' les  rapporter'  enfüîte 
avec  les  liens  pardevant  les  commiifaires  vérificateurs  dé 
la  comptabilité  générale. 

Mais  ceux  qui  avoient  oppofé  ce  plan  à celui  du  co‘£ 
mité , n’avoient  peut-être  pas  affez'  profondément  réfie}, 
chi  fur  tous  les  inconvéniens  majeurs  à rèfuîtêr  de  Fâd^ 
million  d’un  femblable  projet  ils  ifaVOierit  pas  confia 
déré  qu’il  étoit  de  nature  à Compromettre'  la  fortune  pu- 
blique , puifque  ce  feroit  la  livrer  én  quelque  forte  aux} 
commiifaires  de  la  tréforerie  , qui  n auraient  , par  ce 
moyen,  qu’un  feul  compte  à rendre  de  toute?  les  finan- 
ces de  l’état. 

C’efl  à vous  , Meilleurs  , à pefer  dans  votre  Tagëffe^ 
s’il  eft  pofiible  de  fimpîifier  les  éiémèns  de  k compta*; 
bilité  du  plus  bel  empire  de  l’univers  ( comptabilité  qui 
embralfe  , tant  en  recette  qu’en  dépenfe  , une  malfe  an- 
nuelle de  douze  à quinze  cents  millions}  de  manière  à 
pouvoir  la  réduire  dans  un  feul  compte  général.  - 

Ne  feroit-ce  pas  rendre  les  com miliaires  de  la  tréfo- 
rerie les  arbitres  exdulifs  les  plus  abfolus  des  finances  de 
la  nation  ? Si  la  recette  d’une  part,  fi  les  dépendes  de 
l’autre  , font  les  feuîs  refforts  capables  d’imprimer  le  mou- 
vement à la  grande  machine  , fi  compliquée , du  corps 
politique  , ne  leroient-iîs  pas  Jes  maîtres  de  la  diriger  au 
gré  des  imprefiions  qui  les  feroient  agir  ? combien  une 
femblable  . influence  ne  pourroit-elle  pas  devenir  dange- 
reufe  entre  les  mains  de  fix  perfonnes  qui  jouiroient  de 
toutes  les  facilités  imaginables  pour  concerter,  a l’abri  de 
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l'impunité , des  projets  ambitieux  qui  ameneroient  infailli- 
blement la  ruine  de  Tétât. 

L’Afïémblée  nationale  n’auroit-elle  donc  porté  fi  cou- 
ragement  une  main  réformatrice  fur  tous  les  abus  de 
Tandon  régime  ? que  pour  leur  fuffituer  de»  inftitutions 
nouvelles  plus  vicieufes  encore  que  nétoient celles  qu elle 
vient  de  détruire  ? 

Quelque  effrayantes  que  foient , pour  le  boulverfe- 
ment  de  la  fortune  publique , les  conféquences  funeftes 
qu’entraîneroit  le  fyftême  vraiment  alarmant  de  foumettre 
la  comptabilité  particulière  des  receveurs  de  diftriéfcs  à 
la  tréforerie  hationale  , il  en  réfulteroit  encore  bien  d au- 
tres inconvéniens  non  moins  réels  8c  non  'moins  fenfibles. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  fe  préfentent  en  foule  à 
îefprit , votre  comité  a cru  devoir  s’arrêter  à deux , en- 
trautres , que  rien  ne  pourroit  couvrir. 

Le  premier  , fort  de  la  nature  même  de  cet  ordre  de 
comptabilité  9 en  ce  que  les  çommiffaires  de  la  tréforerie 
pourroient  allouer  certains  articles  qui  feroient  rayés  , 
modifiés  ou  réduits  par  les  commilfair.es  de  la  vérifica- 
tion générale  -,  ils  en  contefieroient  d’autres  qui  feroient 
alloués  par  ceux-ci: 

Ces  différences-  d’opinions  entre  la  tréforerie  & le  bu- 
reau de  comptabilité  , n aboutiraient  donc  qu’à  répandre 
des  lin  âges  fur  les  comptes  9 au  lieu  de  les  éclaircir  8c  de 
les  réduire  à cet;  état  de  netteté  8c  de  fimpliçité  , fans 
lequel  la  comptabilité  fera  toujours  irrégulière  , vicieufe 
8c  imparfaite. 

Le  fécond  inconvénient  *a  paru  d’un  intérêt  plus  ma- 
jeur encore.  Les  receveurs  des  diftriéls  étant  chargés , dans 
leurs  arrondifiemens  refpeéHfs , de  la  recette  de  tous  les 
impôts  dire&s  8c  de  celle  en  maife  de  tous  les  impôts 
indirects  , TAflemblée  nationale  leur  ayant  en  outre  im- 
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pofé  l’obligation  de  procéder  au  recouvrement  des  ventes 
des  biens  nationaux , ôc  de  celui  des  baux  de  ces  mêmes 
domaines  non  encore  aliénés  ni  vendus , étant  affujettis 
à des  objets  de  dépenfes  locales  à f acquit  du  gouverne- 
ment j recevant  d’ailleurs  le  produit  clés  amendes  pronon- 
cées dans  les  tribunaux  de  leur  arrondifTement  &:  les 
fommes  confidérabîes  qui  leur  font  envoyées  par  le  tré- 
forier  de  la  caifie  de  l’extraordinaire  , pour  acquitter  les 
pendons  & traitemens  dus  , fbit  aux  penfionnaires  de 
rétat , foit  aux  ci-devant  bçnéficiers  : il  a paru*,  Meilleurs , 
à votre  comité,  qu’en  les  afïujettifFant  à ne  préfenter 
leurs  comptes  qu’aux  feuls  commifïaires  de  la  tréforerie 
nationale , ce  feroit  favorifer  au  moins  indirectement  leurs 
négligences , leurs  infidélités , leurs  méprifes  & leurs  er- 
reurs, à caufe  de  la  très-grande  facilité  qu’ils  auroient  à 
couvrir  le  déficit  d’une  recette  par  les  deniers  de  l’autre  , 
ou  du  moins  à en  confondre  tellement  les  objets  , qu’il 
feroit  bien  difficile  de  les  daller  dans  la  vérification  de 
leurs  comptes  , & de  les  rétablir  chacun  dans  l’ordre  qui 
lui  eft  propre. 

Il  ne  feroit , nous  ofons  le  dire , ni  moins  imprudent, 
ni  moins  impolitique , d’en  accorder  l’infpeétion  aux  dé- 
partements , parce  que  , àbftraétion  faite  des  mêmes  rif- 
ques  qu’il  y aurôit  à courir  à leur  égard  qu’avec  les  corn- 
inilfaires  de  la  tréforerie , c’efi:  qu’il  feroit  bien  plus  dan- 
gereux encore  de  leur  confier  cette  branche  d’adminif- 
tration  qu’à  toute  autre  corporation  , ou  qu’à  toutes  autres 
perfonnes. 

En  effet,  les  motifs  les  plus  relevans  , Içs  raifons  les 
plus  fortes  & les  plus  légitimes  , femblent  concourir  pour 
difiuader  d’un  fembtable  projet. , • y 

i°.  Ne  doit-on  pas  çonfidérer  en  premier  lieu  que  ce 
feroit  les  trop  ifoler , les  trop  détacher  du  centre  & les 
accoutumer  imperceptiblement  à fe  regarder. comme  les 
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difpéiïfatéurs  uniques  des  actes  les  plus  importants  de 
grande1  âdmihiilrati'on  de  leurs  arrondifïemens  ? 

i°i  Ne  feroit-ce  pas  favorifer  l’idée  d’un  forte  d'indé- 
pendance dés  autorités  fupérieures  ; indépendance  qui  les' 
arqeneroit , par  la  fliccèmon  des  temps  , à la  rupture  in- 
faillible dés  liens  qui  les  attachent  à cette  unité  monar- 
chique qui  tient  à ïèflence  du  gouvernement  ? 

3 a Ne  feroit^îl  pas  à craindre  que  ces  adm migrateurs  , 
qui  exercerpient- un  pouvoir  aufli  adif  &:  aufli  direct  far 
les  receveurs!  de  diftriéts  , n’en  abufafiènt  au  point  de  fe 
rendre  maî tpes-  én-  quelque  forte  des  deniers  publics  , au 
moyén  de  la  faculté  légale  qu’ils  auro'ient  d’infpecter  leurs. 
caiiTes,,  de  régler  modifier  leurs  comptes  au  gré  feul 
de  leur  intérêt  particulier  qu’ils  fauroient  bien  fubftkuer 
à l’intérêt  général  ? 1 • 

4&.  Enfin qu'elles  entraves  une  .pareille  mefiire  ne  mét- 
troit-elle  pas  à la  marche  de  radminifïratfon,  par  les  difficul- 
tés en  tout  ’ genre  que  lui  füfcitefoient  dès  départemens , 
lorfqu’il  s’agiroit  de  leur  part  de  lui  rendre  , en  fécond 
ordre,  les  mêmes  comptes  qu’ils  aùroiènf  reçus  ? 

■ 

Telles  font , Meilleurs , les  confidérations  frappantes 
qui  nous  ont  déterminés,  après  l'examen  le  plus  férieux 
Sç  le  plus  approfondi , à foumettre  les  comptes  dé  tous 
les  receveurs  de  difoiéls  pardevant  le  bureau  dont  finf- 
peélion  fcrupuleufe  &:  féycre  doit  s’étendre  fur  tous  les 
comptables,  quelle  que  foit  la  nature  Sc  fefpcce  des  comptes 
qu’ils  puiffent.  avoir  à, rendre,  parce  que  lui  feul  aura  le 
droit  de  toiit  examiner , de  tpüt  débattre , de  tout  vé- 
rifier 8c  de  remettre  chaque  objet  à fa.  place  c’efi:  le  feul 
. moyen  d’eviter  les  furpriîés',  dé  fe  précautionner  contre 
les  erreurs , de  fe  garantir  contre  les  faux  & les  doubles 
emplois, & de  contenir  enfin  tous  ceux  qui  font  appelés 
au  maniement  des  deniers  publics  dans  les  bornes  que  les 
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ldfx  ont  tracées  aux  fondions  qu’elles  leur  ont  cbm- 

mifes.  . - _ 

i j >r  •_  , • ? 

Sur  le  tribunal  de  comptabilité . 

' * . ; ' , ;■ t:  . > 

Mais , quelque  précieufe  que  puiffe  paroître  une  feinbk- 
ble  inftituricn.,  dont  le  but  principal  eft  d’infpirer  une 
jufte  confiance  dans  la  régularité  de  l’adminiftration  de 
toutes  les  finances  nationales , en  obligeant  fes  dépofitai- 
res  à fuivre  le  plan  méthodique  dont  ils  trouveront  la 
fqarche'  tracée  dans  la  fagêife  ' de  vos  décrets , votre  co- 
mité ne  s’efl  pas  diffimüîé  qu’elle  étoit  encore  imparfaite, 
en  ce  qu’elle  n embralfoit  que  la  feule  partie  non  litigieufe 
des’  comptes  à rendre.  , 1 

Il  a Teriti  qu’il  fall oit  également  pourvoir  à celle  "qui 
étoit  fufceptible  de  difficultés  SC  de  procès. 

Le  ministère  des  commifîaires  vérificateurs  ne.  s’éten- 
dant peint  à ce  qu’il  peut  y avoir  de  contentieux  dans  les 
comptes , ôç  les  articles  conteftés  ne  pouvant  être  con- 
txadidoirement  difeutés  que  devant  les  tribunaux , pat 
eux  jugés , toute  la  difficulté  se  fl  réduite  au  point  de 
favoir  Ci  les  conteftations  feroient  renvoyées  pardevant  lest 
juges  du  domicile  des  comptables , ou  fi  l’on  ctéeroit  un 
tribunal  près  du  bureau  de  comptabilité , auquel,  on  don- 
neroit  l’attribution  particulière  de  les  juger  définitive- 
ment. 

L’examen  de  cette  queftion  vraiment  importante , in- 
téreffante  fous  tous  les  afpe&s,  a long -temps  divifé  les 
cfprits. 

Les  partifans  de  la  première  opinion  feutenoient  que 
nul  citoyen  ne  pouvoit , fous  aucun  prétexte  , être  dis- 
trait du  raifort  de  fes  juges  naturels.,  que  l’Affemblée  na- 
tionale avoit  reconnu  cette  vérité  comme  une  bafe  conS 
titutionnelle  , quelle  ne  pouvoit  en  conféquence  y déré\ 
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ger  (ans  tomber  dans  une  contradiction  mariifefte  avec  fes 
propres  principes. 

Ils  ajoutaient  que  chacun  devoit  trouver  juftice  chez 
foi , que  il  Ton  s accoutumoit  à fe  fouftraire  par  des 
exceptions  toujours  odieufes  à la  loi  conftitutionnelîe  de 
l'état  5 il  feroit  bien  dangereux  qu  on  ne  retombât  bientôt 
dans  l’arbitraire  qui  naît  le  plus  ordinairement  de  la  con- 
trariété des  loix. 

Si  FAffemblée  nationale , difoient-ils  encore  , fe  déter- 
mine à l’éredion  de  deux  grands  tribunaux  à Paris , dont 
les  membres  feroient  nommés  par  les  départemens  , la 
liberté  dès  cet  inftant  eft  corrçpromife.  * 

En  confidérant  d’une  part  le  tribunal  de  caiïation  maî- . 
tre  en  quelque  forte  de  la  légifiation  , en  voyant  de  fau- 
tre*  celui  des  finances  à la  tête  de  la  direction  de  la  for- 
tune publique , il  feroit  à craindre  que  du  rapprochement 
de  deux  corps  aufiî  impofans,  par  l’importance  des  fofic7 
dons  qui  leur  feroient  attribuées  , il  ne  îéfultât  une  coa- 
lition redoutable  pour  le  corps  légiflatif  ; & fi  la  fatalité 
dès  circonftances , ou  fi  des  événemens  imprévus  faîfoiènt 
naître  quelque  difficulté  férieufe  entre  la  nation  8c  fes  re- 
préfentans , alors  ces  deux  tribunaux  , ainfi  réunis  par 
l’intérêt  de  leur  ambition  commune,  s’éleveroient  au-deffus 
d’eux , & la  repréfentation  nationale  feroit  anéantie. 

Tels  étaient , Meilleurs,  en  fuccinte  analyfe,  les  raifon- 
nemens  de  ceux  qui  inclinoient  à penfer  que  les  débats 
contentieux  des  comptes  à rendre  doivent  être' renvoyés 
pa'rdevanf  les  tribunaux  de  diftrids.  Ils  fe  font  même 
réfervés  d’en  faire  un  plus  ample  développement , lorfque 
la  difcûfîion  fera  ouverte  fur  cette  queftion  à l’Affemblée 
nationale.  ' . • 

Ceux ‘ ait  contraire  qui  infiftoient  fur  la  création 
d*un.  leu!  tribunal , fe  retranchement  d’abord  fur  la  con- 
dbtiié  qifiïs  crayoienr  appercevoir  entre  les  articles  des 
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comptes  fujets  à conteflations , Sc  ceux  qui  n’en  étoient 
pas  fufceptibles.  Ils  en  inféroient  qu’en  les  réparant , 
c’étoit  s’expofer  gratuitement  aux  rifques  de  porter  un 
préjudice  très-fenfible  , Ôc  quelquefois  irréparable  , à la 
chofe  publique. 

Ils  obfervoient  encore  que  ce  feroit  éternifer  les  comptes, 
que  d en  difféminer  les  parties  litigieufes  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume  ; que  les  comptables  infidieux  de 
de  mauvaife  foi  ne  manqueroient  jamais  de  demander 
l’apport  de  leurs  comptes  entiers  pardevant  les  tribunaux 
qui  devroient  prononcer  fur  les  conteflations  qu’ils  fe  fe- 
xcient  ménagées  d’avance , dans  la  vue  de  fe  foufaaire 
ou  de  retarder  au  moins  l’époque  du  paiement  de  leur  reli- 
quat; qu’ils  profiteroient  de  l’inexpérience  de  la  plupart  des 
procureurs  -fyndics  chargés  de  les  pourfuivre  , pour  fur- 
prendre  leur  crédulité  , de  tirer  avantage  de  leur  igno- 
rance de  ces  matières  ohfcures  dont  ils  connoîtroient  à 
peine  les  premiers  éiémens  ; qu’il  leur  feroit  également 
facile  de  circonvenir  l’impéritie  des  juges  aufïi  peu  inf- 
truits  que  peu  exercés  dans  les  affaires  de  cette  efpèce. 

Ils  ajoutoient  enfin  que  c’étoit  dans  le  lieu  mê*me  où 
les  comptes  étoient  difeutés  de  vérifiés , qu’en  cas  de  con- 
teftatioi  s ils  dévoient  être  débattus,  parce  que  les  compta- 
bles , en  acceptant  leurs  commiffions , contraéloient  par  la 
même  l’obligation  de  fe  fcumettre  à la  jurifdiélion  du  tri- 
bunal fpécialement  créé  pour  juger  le  contentieux  accef- 
foire  aux  comptes  à préfenter  au  bureau  de  la  compta- 
bilité générale. 

Tel  efl , Meilleurs  , le  précis  des  motifs  qui , après  les 
difcufïïons  les  plus  approfondies  que  méritoit  fans  doute 
l’importance  de  la  quellion  qui  vous  efl  foumife  , ont 
enfin  obtenu , dans  votre  comité  , la  majorité  des  fixf- 
frages  fur  la  néceffité  de  la  formation  d’un  tribunal  uni- 
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quement  defliné  à prononcer  fur  la  partie  litigieufè  des 
comptes  de  finance  dont  il  s’agit.  Mais  il  croiroit  en  même 
temps  n avoir  rempli.  qu’imparfaitement  Ton  objet,  s’il  ne 
préfentoit  fes  répondes  aux  objections  de  ceux  .qui  les  ont 

contredits. 

Il  n’eft point  exad,  en  premier  lieu,  de  dire  ou’e;i  aucun 
cas  îa  conflitution  n’admet  de  difiradion  de  refforr. , parce 
que  il,  d’une  part,  elle  en  confacre  le  principe,  elle  force 
delautre  les  citoyens  à reconnoître  les  évocations 5' attribu- 
tions qui.  pourront  être  déterminées  par  les  lois , d’où  il  fuit 
que  fi  l’intérêt  public  exige  que  l’on  ne  fépare  pas  la  partie 
contentieufe  des  comptes,  de  celle  qui  ne  paroît  fufcep- 
tible  d’aucune  controverfe  , il  eif:  du  Revoir  de  chaque 
citoyen  comptable  de  reconnoître  k légalité  d’un  pareil 
établiiîbment. 

Les  craintes  d’envahiffement  prétendu  d’autorité  de  îa 
part  d’un  tribunal  de  comptabilité  , font  vraiment  chimé- 
riques. Comment,  en  effet,  concevoir  l’idée  que  des  mem- 
bres d’un  tribunal  continuellement  furveillé  par  le  Corps 
légiilatif  , feul  repréfentant  du  Souverain  , ofera  jamais 
franchir  les  bornes  du  pouvoir  qu’il  ne  tiendra  que  de  la 
feule  difpoiition  de  la  loi  ? 

Comment  imaginer  que  le  tribunal  , de  caffation,  unique- 
ment prépofé  a faire  maintenir,  par  les  tribunaux  inférieurs, 
les  formes  légales,  mécorinoîtra  fes  devoirs  au  point  de 
s’élever  au-deffus  des  lois  auxquelles  il  doit  commencer 
par  le  foumettre , pour  forcer  les  autres  à leur  obéir. 

Et , s’il  étcit  pofubie  que  le  Corps  législatif  ne  fût 
pas  d’accord  avec  la 'nation  dans  certaines  conjonctures 
que  toute  la  prudence  humaine  ne  fauroit  éviter  ni  pré- 
voir , à qui  perfuadera-t-on  que  deux  tribunaux  ifolés , 
dont  les  fondions  font  reflreintes  aux  feuls  objets  dont 
la  légiilarion  leur  a donnée  l’attribution  fpéciale  , fran- 
chiroient  tout-à-coup  les  limites  circonfcriies  de  i eipèce 
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d’autofité  qui  leur  eft  commiie  , pour  ufutper  la  plénitude 
du  pouvoir? 

Ne  tenant  rien  d eux-mêmes , ni  par  eux-mêmes,  n ayant 
d’autre  exiftence  politique  que  celle  qui  émane  direélement 
de  la  çoncedion  libre,  volontaire,  3c  toujours  révocable  du 
Souverain  , comment  imaginer  qu’ils  s’éleveroient  d’un 
plein  faut  au-defïus  des  légiflateurs  ? 

Pour  concevoir  une  lueur  d’efpérance , bien  éloignée 
fans  doute  de  voir  réalifer  un  jour  ces  vaines  3c  chimériques 
frayeurs,  il  ne  faudroit  pas  moins  que  le  renverfement  total 
de  cet  édifice  majedueux  de  la  fuperbe  conflit ution , élevée 
par  les  mains  de  la  liberté  fur  les  ruines  du  defpotifme 
abattu , conditution  qui  réfidera  , quoiqu’on  en  dife , à 
toutes  les  attaques , 3c  qui  triomphera  des  efforts  combi- 
nés de  fes  ennemis. 

I!  n’ed  donc  pas  à craindre  qif aucun  des  pouvoirs  par  elle 
organifés  fe  réunifient  jamais  pour  confpirer  contre  elle  , 
parce  qu’en  cherchant  à la  détruire  3c  à fe  fubdituer  à la 
place  de  ceux  qu’elle  a plus  particulièrement  chargés  du  foin 
de  la  maintenir,  ils  finiroient  par  fe  donner  la  mort,  3c 
s’enfevelir  eux-mêmes  dans  Je  tombeau  qu’ils  auroient 
creufé  pour  elle. 

L’éreçélion  d un  tribunal  dediné  à juger  tout,  le  con- 
tentieux de  la  comptabilité  , n’eft  pas  moins  conforme 
aux  principes  bien  entendus  de  la  conditution  , que  celle 
du  tribunal  fupérieur,  également  chargé  de  corriger  les 
erreurs  des  premiers  juges. 

En  effet , elle  admet  une  forte  de  hiérarchie  que  l o i 
trouve  dans  la  gradation  fuccedive  des  tribunaux  , à com- 
mencer par  les  juçes  de  paix,  ceux  de  dîdriél,  de  première 
indancc  3c  d’appel,  3c  enfin  , dans  le  tribunal  de  caflati'ori  , 
au-deffus  duquel  ed  placé  le  Corps  îégidatif , pour  le  fur- 
veiller  3c  le  contenir  dans  les  bornes  que  la  conftitution 
lui  a preferites. 
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îî  manquoit  un  femblable  couronnement  à Tordre  ad- 
miniftratif.  Elle  avoit  fort  fagement  inftitué  des  municipa- 
lités , des  adminiflrations  de  diftriéts  Sc  de  depârtemens  y 
mais  il  falloit  un  bureau  de  comptabilité  pour  Texamen  des 
comptes  publics  ; mais  il  laut  y ajouter  encore  un  tribunal 
deftiné  à juger  le  contentieux  des  comptes  de  Tadminif- 
tration  de^  finances  de  l’état  ; &c  , par  une  fuite  néces- 
faire , la  refponfabilité  civile  des  mini  (1res , des  ordonna- 
teurs éc  de  tous  autres  agens  principaux  du  pouvoir 
exécutif,  tribunal , qui , comme  celui  de  cafiation , fera 
fous  la  furveillance  immédiate  de  TAfiemblée  nationale. 

C’efi:  ainfi  que  toutes  les  parties  du  corps  politique  feront 
liées  pour  former  un  enfemble  dont  la  réunion  fervira  de 
plus  en  plus  à confolider  les  refibrts  de  la  grande  machine 
du  gouvernement. 

Vous  avez  décrété  , Meilleurs,  qu’il  étoit  monarchique  , 
c’eft-à-dire  , que  vous  avez  voulu  conferver  un  centre 
d’unité , que  vous  avez  voulu  qu’il  fe  trouvât  par-tout  % 
qu’il  fe  reproduisît  fous  toutes  les  formes. 

C’efi:  pourquoi  vous  n’avez  organifé  le  Corps  legifla— 
_ tif  que  par  la  coropofition  d’une  feule  chambre  -,  c’efi: 
par  le  même  motif  que  vous  n’avez  établi  qu’un  feul 
tribunal  de  cafiation  , quoique  les  tribunaux  inférieurs 
fufient  épars  au  nombre  de  plus  de  cinq  cents  fur  la  furface 
de  l’empire  ; c’efi:  aufii  par  la  même  confidération  que  , 
n’ayant  placé  , comme  vous  venez  de  le  faire  , qu’un 
feul  éiahîiffement  à la  tête  de  l’adminifiration  foreftière , 
fous  le  titre  de  confervation  générale  , il  eft  à croire 
que  vous  n’admettrez  également  qu’un  feul  bureau  de 
vérification  des  comptes  , & , par  identité  de  raifon , 
qu’un  feul  tribunal  pour  en  juger  les  parties  fufceptibles 
de  former  l’objet  d’un  litige. 

f e grand  principe  de  Tanné  monarchique  fe  reproduira 
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donc  par-tout  , dans  l’ordre  légiflatif , dans  l’ordre  admi- 
niftratif  8c  dans  l’ordre  judiciaire. 

Ce  font  tous  ces  motifs  combinés  8c  réunis  qui  ont 
déterminé  votre  comité  central  à penfer  que  l’éreétion 
du  tribunal  unique  qu’il  vous  propofe  , étoit  nécefïàire , 
foit  pour  entretenir  cet  accord  fi  défirable  entre  toutes 
les  parties  du  corps  politique  , que  vous  avez  fi  parfaite- 
ment organifé , foit  pour  accélérer  davantage  la  liquidation 
des  comptes  arriérés  8c  avenir,  parce  que  , fans  cette  con- 
cordance 8c  fans  cette  unité  précieufe  , il  feroit  impoffi- 
ble  de  conferver  l’harmonie  qui  doit  régner  dans  toutes 
les  parties  qui  conftituent  fenfemble  du  gouvernement 
monarchique. 

En  fe  reftreignant  donc  à un  feul  tribunal , votre  co- 
mité a encore  penfé  que  ? foit  à raifon  de  l’importance 
des  objets,  foit  dans  la  vue  d’infpirer  à la  Nation  8c  aux 
comptables  eux-mêmes  plus  de  confiance  dans  les  lu- 
mières 8c  l’intégrité  des  juges , il  convenoit  d’en  porter  le 
nombre  à quarante-un , divifés  en  deux  feéiions , qui  feroient 
nommés  par  les  départemens  qui  n’ont  pas  été  en  toUr  pour 
le  tribunal  de  caflation,  fauf  à alterner  à la  fuite  avec  ceux- 
ci  , lors  des  éle&ions  futures. 

Cette  mefure  lui  a paru  la  plus  propre  à calmer  les  in- 
quiétudes que  pourroit  concevoir  le  public  en  voyant  les 
membres  de  ce  tribunal  réduits  à un  nombre  inférieur , 
parce  que  , dans  les  affaires  importantes  8c  délicates  de 
l’efpèce  , par  exemple,  de  celles  où  il  s’agiroit  de  juger  de 
la  refponfabilité  des  miniftres , ordonnateurs , ou  d’autres 
premiers  agens  du  pouvoir  exécutif,  il  y aurait  moins  de 
danger  pour  l’accès  à la  faveur  dans  un  plus  grand 
nombre  de  juges , que  s’il  étoit  plus  circonfcrit. 

De  faux  calculs  d’une  économie  mal  entendue  ne  doi- 
vent point  arrêter  ni  fufpendre  la  formation  d’un  pareil 
établilfement-,  parce  que , s’il  efl  utile , s’il  efl  nécelfaire 
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pout  îa  confervation  des  finances  de  l’Etat , comme  flous 
- croyons  l’avoir  démontré , s’il  doit  contribuer  à maintenir 
l’éclat  de  lopulence  nationale,  s’il  tend  à mettre  un  frein 
aux  fpéçiilations  ambitieufes  ou  aux  déprédations  des  ma- 
nipulateurs de  la  fortune  publique , c’efi:  alors  que  les  re- 
préfentans  de  la  nation  ne  doivent  nullement  fixer  leurs 
regards  fur  un  objet  de  dépenfe  dont  le  but  efi;  moins  de 
réprimer  les  défordres,  que  de  les  empêcher  Sc  de  les 
prévenir. 

Pour  me  réfumer  en  deux  mots  fur  le  plan  que  j’ai  Thon- 
nenr  de  préfenter  à fAfTembîée  nationale  , je  dis  que  dans 
la  nécefiité  dMtablir  un  nouvel  ordre  de  comptabilité  , foit 
pour  la  reddition  des  comptes  arriérés , foit  pour  celle  des 
comptes  à venir , elle  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d’éri- 
ger un  bureau  , de  commifîaires  vérificateurs  chargés  d’en 
faire  l’examen  fur  leur  refponfabilité  , de  les  difcuter  , de  les 
débattre , de  les  approfondir , Sc  d’en  faire  enfuîte  le  rap- 
port à l’un  des  comités  du  corps  îégiflatif , qui  les  lui  pré- 
sentera pour  (latuer  enfin  fur  leur  appurement  définitif. 

Que  î’ÂfTembîée  nationale  ne  peut  fe  retenir  pour  elle- 
même  l’examen  Sc  îa  vérification  de  Ces  mêmes  comptes  , 
parce  que , fuivant  les  lois  confritutionnelles  qu’elle  a po- 
fées  , elle  s’eft  interdit  le  droit  Sc  la  faculté  de  cumuler  les 
pouvoirs , Sc  parce  qu’il  n’y  aitroit , en  ce  cas , aucune  ref- 
ponfabiîité , Sc  confëquemment  aucune  garantie  pour  la 
nation , relativement  aux  infidélités  des  comptables , leurs 
omifiions , erreurs , ou  faux  emplois. 

Qu’il  ne  feroit  ni  plus  prudent , ni  plus  fage  d’affeoir 
toute  la  Comptabilité  fur  la  tête  d’un  feul  homme  , parce 
que  fa  refponfabilité  prétendue  ne  feroit , dans  le  fait , 
qu’une  iilufion  & une  chimère , Sc  parce  que  ce  feroit  re- 
mettre , en  quelque  façon  , le  fort  de  la  fortune  publique  à 
îa  difcrétion  d’un  certain  nombre  d’agens  fubalternes ,,  dont 
rien  ne  feroit  capable  de  garantir  la  probité  , les  lumières 
Sc  fexâdtitude. 


( l9  ) 

Que  le  titre  de  leur  efpèce  d’exiflence  politique  ne  pour- 
roit  leur  concilier  la  confiance  publique  , qui  doit  être  la 
première  bafe  fur  laquelle  doit  repofer  tout  établiffemenr. 

Que  la  matière  des  comptes  d’un  çtat  aufii  vafte  cjue  la 
France , tenant , par  la  nature  même  des  choies  , a des 
objets  contentieux , il  eft  indifpenfablement  nécefiaire  de 
créer  vin  tribunal  pour  les  juger  ; que  ce  tribunal  doit  être 
unique , qu’il  doit  être  établi  près  du  bureau  de  compta- 
bilité , en  raifon  de  l’intimité  de  fies  relations  3c  de  les  rap- 
ports avec  lui , foit  pour  la  facilité  de  rinftruélion  des  pro- 
cès , foit  pour  l’avantage  réciproque  de  la  nation  3c  des 
comptables. 

Que  ce  tribunal,  à raifon  de  l’immenfité  des  objets  con- 
tentieux , 3c  à caufe  de  l’importance  de  fon  attribution  , 
doit  être  compofé  de  quarante-un  membres  à choifir  dans 
les  départemens  qui  n’ont  pas  été  en  tour  pour  nommer  au 
tribunal  de  calfation. 

Qu’il  doit  être  enfin  divifé  en  deux  feétions,  pour  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires,  3c  pour  parvenir  plu- 
tôt à leur  appureinent  définitif. 
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